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Introduction




Le rôle fondamental de l’austérité salariale


Une des composantes essentielles du capitalisme libéral est l’austérité salariale. C’est le sujet de ce livre. À partir des années 1980, les hausses de salaires sont devenues faibles. Cela résulte des politiques de déréglementation des marchés du travail, en Angleterre avec Margaret Thatcher à partir de la fin des années 1970, aux États-Unis avec Ronald Reagan à partir du début des années 1980, en Allemagne avec Gerhard Schröder à partir du début des années 1990. Ces politiques étaient inspirées par l’idéologie libérale des thèses de Milton Friedman (son livre Capitalisme et liberté paru en 1962 défend l’idée selon laquelle l’organisation économique la plus efficace est celle où les entreprises maximisent leurs profits sans prendre en compte d’autres considérations, sociales ou redistributives en particulier).

En effet, depuis la Seconde Guerre mondiale, le capitalisme a beaucoup évolué. Au capitalisme « social-démocrate » des années 1950, 1960 et 1970 succède un capitalisme de type « libéral anglo-saxon » à partir des années 1980.

Les différences entre ces deux modèles de capitalisme sont connues : le capitalisme libéral implique que les entreprises maximisent la valeur pour l’actionnaire. Les entreprises essaient d’accroître leurs profits, les dividendes distribués augmentent ainsi que les cours boursiers. Quand on est passé du capitalisme social-démocrate au capitalisme libéral, on a vu effectivement aux États-Unis, en Europe, au Japon monter la rentabilité du capital, la rémunération des actionnaires, la valorisation boursière des entreprises.

L’austérité salariale, depuis quarante ans, a façonné nos économies et changé les vies politiques des pays de l’OCDE.

De 1990 à 2019, dans l’ensemble des pays de l’OCDE, le salaire réel (le salaire nominal par salarié corrigé de la hausse des prix, c’est-à-dire le pouvoir d’achat du salaire par tête) a progressé de 23 % tandis que la productivité du travail par tête a, elle, progressé de 49 % ; autrement dit, les salariés des pays de l’OCDE ont reçu moins que la moitié des gains de productivité du travail, alors qu’en principe ils auraient dû en recevoir la totalité. Puisque les salaires réels augmentent moins vite que la productivité, le partage des revenus se déforme au détriment des salariés et en faveur des profits.

C’est ce que nous appelons austérité salariale, une déformation anormale du partage des revenus au détriment des salariés, correspondant à des hausses anormalement faibles des salaires.

L’austérité salariale, on l’a déjà noté plus haut, apparaît, dans la période contemporaine, au début des années 1980 au Royaume-Uni, puis s’étend aux États-Unis, au Japon, à l’Europe. Elle résulte des déréglementations des marchés du travail, de la réduction de la protection de l’emploi, du rôle réduit des syndicats : nous reviendrons sur les différentes explications possibles.

Elle a bien sûr une motivation idéologique, le développement de la pensée néolibérale, mais aussi des motivations économiques : le passage au libre-échange et au capitalisme actionnarial, la lutte contre l’inflation.

Elle est, dans la période plus récente, accentuée par la concentration des entreprises et par le développement d’emplois peu protégés et peu qualifiés dans de petites entreprises de services ; on a vu réapparaître des entreprises avec des positions dominantes qui sont capables d’accroître leurs marges bénéficiaires ; de l’autre côté, les salariés de petites entreprises, sans syndicats, ont un pouvoir de négociation faible et une capacité faible à obtenir des hausses de salaires.


L’austérité salariale a façonné nos économies

Dans ce livre, nous voulons montrer que depuis quarante ans, l’austérité salariale a façonné les économies des pays de l’OCDE, essentiellement en raison des interactions entre politique salariale, politique monétaire et politique budgétaire.

Au point de départ, il y a l’idéologie libérale et la volonté d’accroître les revenus du capital. Mais aujourd’hui, l’enjeu est beaucoup plus vaste : l’austérité salariale a permis, depuis la crise de 2008, que les politiques économiques deviennent très expansionnistes. Il y a donc d’une part une évolution de fond du rapport de force entre salariés et employeurs, d’autre part la réaction aux crises que cette évolution a rendue possible.

La déflation et les crises des banques ont été évitées par les politiques de taux d’intérêt très bas, le chômage a été réduit par les déficits publics.

La trame de notre analyse est en effet que l’austérité salariale a conduit à l’inflation faible, puisque les coûts salariaux augmentent peu, et que l’inflation faible a permis aux politiques monétaires d’être expansionnistes, et enfin que les taux d’intérêt bas ont permis aux politiques budgétaires d’être expansionnistes, en maintenant la solvabilité des États malgré les taux d’endettement public très élevés.

C’est pourquoi nous parlerons de « japonisation » des économies : les politiques budgétaires deviennent expansionnistes d’une part parce que les taux d’intérêt sont bas, d’autre part parce que, avec les taux d’intérêt bas, seule la politique budgétaire peut réagir à un recul de la croissance dans la mesure où on ne peut pas baisser davantage les taux d’intérêt.




Mais l’austérité salariale a façonné aussi la politique

En effet, la déformation du partage des revenus au détriment des salariés s’est accompagnée de la hausse des inégalités de revenu et de patrimoine, dans beaucoup de pays, d’une progression faible des bas salaires. Dans le même temps, et facteur aggravant, le nombre d’emplois intermédiaires (industrie, services répétitifs) s’est réduit, ce qui a fortement affaibli la mobilité sociale : il s’est donc clairement développé une « trappe à bas salaires », beaucoup de personnes restent bloquées dans des emplois peu qualifiés où les salaires sont faibles.

La réaction politique a été assez claire : aux États-Unis, en France, en Italie…, la progression des partis populistes, faisant campagne précisément sur la sortie de l’austérité salariale, la hausse du pouvoir d’achat ; au Royaume-Uni, le Brexit, les contraintes liées à l’appartenance de l’Europe étant présentées comme la cause de la pauvreté.




La fin des politiques économiques « prudentes »

C’en est alors fini des « politiques économiques prudentes ». Dans le passé, on voyait une alternance de périodes de politiques budgétaire et monétaire expansionnistes (dans les récessions et au début des périodes de croissance) et des périodes de politiques budgétaire et monétaire restrictives (en seconde partie des périodes de croissance).

Il en résultait d’une part la stabilité à long terme des taux d’endettement public, qui montaient puis descendaient alternativement ; d’autre part, des taux d’intérêt tantôt faibles et tantôt élevés. Cette prudence a disparu : le taux d’endettement public monte et ne redescend plus ; les taux d’intérêt demeurent anormalement faibles. Cela pose la question d’abord du risque associé à des dettes publiques de plus en plus élevées, puis des inconvénients des taux d’intérêt durablement bas. Il faut en effet pouvoir comparer les avantages des politiques économiques très expansionnistes (sortie de crise, soutien de la demande) et leurs inconvénients (préparation des prochaines crises ?).




Les avantages et les inconvénients des taux d’intérêt durablement bas

Les taux d’intérêt durablement bas ne sont pas sans avantages. Ils permettent en effet aux États de réaliser des investissements publics plus importants.

Ils conduisent sans doute à la disparition des récessions, puisque c’était dans le passé les hausses des taux d’intérêt qui déclenchaient le retournement à la baisse de l’investissement, des cours boursiers, des prix de l’immobilier et du crédit et que ces retournements, qui déclenchaient les crises, sont maintenant évités par les taux d’intérêt bas.

Mais les taux d’intérêt bas ne sont pas sans inconvénients, certains d’ailleurs peu connus : ils favorisent la concentration des entreprises et la réapparition des positions dominantes : ils affaiblissent les banques, maintiennent en vie des entreprises inefficaces (appelées « entreprises zombies »), font apparaître des bulles sur les prix des actifs, et peut-être même maintiennent l’inflation à un niveau très bas (c’est la théorie « néofisherienne »). Certains économistes pensent en effet qu’une des causes de l’inflation durablement faible est de manière paradoxale le maintien de taux d’intérêt bas.

Alors certes, les taux d’intérêt bas évitent les crises de la dette et permettent d’accroître les investissements publics ; mais avec leur cortège d’effets indésirables, il n’est pas sûr au total qu’ils améliorent vraiment la situation des économies.




Le débat sur les politiques budgétaires dans un contexte de taux d’intérêt bas

Les taux d’intérêt durablement bas, et le souhait qu’ont de nombreux gouvernements de soutenir le pouvoir d’achat de la population, d’augmenter les investissements publics, de baisser les impôts, ont ouvert un débat tout à fait passionnant. Ce débat porte sur l’évolution possible des politiques budgétaires dans un environnement de taux d’intérêt très bas.

Pour savoir si des politiques budgétaires plus expansionnistes peuvent être mises en place, il faut déterminer si les taux d’intérêt réels sont aujourd’hui durablement ou seulement transitoirement très bas. Dans le second cas, il serait très imprudent de continuer à augmenter les dettes publiques. Dans un environnement de taux d’intérêt bas, en effet, il est facile pour les États d’être solvables puisque les paiements d’intérêts sur la dette publique sont faibles. Cela permet de mettre en place des déficits publics plus élevés qui conduisent à une dette publique plus importante si les taux d’intérêt restent bas, mais bien sûr il en va tout autrement s’ils remontent dans un futur proche.

Plusieurs thèses s’affrontent : celle, que nous défendons et qui paraît conforme aux faits, de l’absence d’inflation et des politiques monétaires expansionnistes ; celle de la cause structurelle durable des taux d’intérêt bas, par exemple l’excès mondial d’épargne, ou le recul de la rentabilité du capital.

La thèse la plus radicale est celle des tenants de la théorie monétaire moderne : les taux d’intérêt vont rester bas malgré les politiques budgétaires expansionnistes parce que les banques centrales vont monétiser sans limite les dettes publiques, autrement dit acheter les dettes publiques en créant de la monnaie pour faire disparaître le risque associé à l’accumulation de dette publique.

Il nous semble que la thèse pertinente est celle des politiques monétaires expansionnistes : les taux d’intérêt réels vont rester bas tant que l’inflation sera faible. Et c’est cette thèse que nous allons défendre dans ce livre.




L’austérité salariale peut-elle continuer,
peut-elle survivre dans des démocraties ?
Est-elle une menace pour les démocraties ?

L’austérité salariale est défavorable au plus grand nombre même si elle permet des politiques budgétaires expansionnistes : elle accroît les inégalités, la pauvreté, elle concentre la richesse dans peu de mains. Même si le pouvoir d’achat et l’inégalité ne sont pas les seules motivations des votes, ce sont des motivations puissantes. Et il est peu probable que l’austérité salariale puisse être maintenue indéfiniment dans une démocratie. Il finira par arriver un moment où les salariés, les classes moyennes et populaires, ramèneront au pouvoir des partis sociaux-démocrates ou socialistes qui changeront les règles du marché du travail en faveur des salariés, mettront en place une politique de soutien des bas salaires. C’est ce qui est en train de se passer aux États-Unis. On voit que le programme des « démocrates de gauche » (Elisabeth Warren, Bernie Sanders) prône une forte hausse des bas salaires, une protection sociale plus généreuse, ce qui renforce le pouvoir de négociation des salariés.

Le rattrapage des salaires, par exemple avec de fortes hausses du salaire minimum, fera alors réapparaître l’inflation, et les difficultés reviendront. En effet, que se passera-t-il alors ?

D’abord, si un seul pays sort de l’austérité salariale, il dégrade violemment sa compétitivité-coût par rapport aux autres pays.

Ensuite, si la Banque centrale réagit à la hausse de l’inflation par celle des taux d’intérêt réels, elle risque de déclencher une crise violente de dettes publiques compte tenu de leur niveau. Mais pouvons-nous croire que les banques centrales ne réagiraient pas à l’inflation ?

Surtout, on ne peut pas exclure le risque que, sans attendre ce retour à une politique de type social-démocrate, les salariés réagissent à l’austérité salariale par le soutien à des partis populistes ou nationalistes, qui attribuent l’austérité salariale à des causes annexes : la concurrence des pays émergents, l’immigration… L’élection de Donald Trump, l’ascension des partis populistes en Italie, en France, en Espagne, en Allemagne, le Brexit, ont certainement comme une de leurs causes l’austérité salariale.




On aimerait sortir de cet équilibre,
mais le coût de la sortie risque d’être très élevé

L’austérité salariale dans les pays de l’OCDE a façonné un équilibre très particulier depuis les années 1990 : inflation et salaires faibles, politique monétaire expansionniste, taux d’intérêt bas et politique budgétaire expansionniste, visant à compenser en partie la faiblesse des salaires. Il y a bien une cohérence interne au modèle d’austérité salariale : il affaiblit les salaires, mais permet que la politique budgétaire soit expansionniste, ce qui compense l’effet sur la demande de la faiblesse des revenus salariaux.

On préférerait se situer dans un autre équilibre, où les salaires suivraient la productivité, où l’inflation et les taux d’intérêt seraient plus élevés, ce qui éviterait les nombreux inconvénients des taux d’intérêt très bas, où la politique budgétaire serait moins expansionniste et les dettes publiques moins élevées. Mais comment passe-t-on du premier équilibre au second ?

La sortie de l’austérité salariale ferait monter l’inflation et donc normalement les taux d’intérêt, d’où un choc majeur dans une situation de taux d’endettement très élevé. Alors, faut-il accepter une crise des dettes publiques pour sortir de l’austérité salariale ?

Ce livre explore les différentes pistes possibles pour sortir de l’austérité salariale sans déclencher une crise des dettes.
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